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Emmanuel Macron maintenant élu Président avec
une partie des voix des électeurs de gauche, y
compris de certains dirigeants de la CGT qui
appelaient à voter pour lui (en appelant
hypocritement à voter contre Le Pen) va pouvoir
dérouler son programme de droite avec un premier
ministre de droite Édouard Philippe.
Le syndicat CGT du personnel départemental pourra
appeler à combattre la politique de Macron d’autant
plus facilement et légitimement qu’il n’a pas appelé
à voter pour lui.
Le syndicat CGT du personnel départemental avec
l’ IHS CGT du Puy-de-Dôme organise le samedi 16
décembre 2017 plusieurs manifestations pour
marquer le 100 ème anniversaire de la 3ème
Conférence confédérale de la CGT « devant la
situation de la guerre » qui s’est tenue à Clermont-
Ferrand, les 23, 24, 25 décembre 1917 et de la
révolution russe :
Le NGS 17 qui sortira en décembre 2017 reviendra
sur cette conférence et sur l’ influence des révolutions
russes sur le mouvement ouvrier.
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La Montagne annonçait en titre,
le 27 janvier 2017 « Jean-Yves
Gouttebel en marche derrière
Macron ». Jean-Yves Gouttebel Pré-
sident du Conseil général du Puy-de-
Dôme depuis avril 2004, annonçait
ainsi son ralliement à Emmanuel
Macron : «attentif à la démarche
initiée par Emmanuel Macron… Il
faut aller vers une société capable
de donner de l’oxygène aux entre-
prises et à l’économie. ». On dirait
des propos de son illustre prédéces-
seur Etienne Clémentel.

Jean-Yves Gouttebel soutien
d’Emmanuel Macron, espère sans
doute avec ce dernier, une carrière
ministérielle comme celle d’Etienne
Clémentel *.

Bruno Neullas

*Etienne Clémentel, président du
Conseil général du Puy-de-Dôme, de
1911 à 1935 (voir le NG14 p 108 et
suivantes) n’a cessé pendant la
guerre d'accroître ses fonctions mi-
nistérielles : rapporteur du budget
général de la France en 1914, il ac-
cède ensuite à la présidence de la
commission du Budget dont on a pu
dire qu'elle était plus importante
qu'un ministère. En 1915 il a le por-
tefeuille du Commerce, de l'Indus-
trie et des Postes et Télégraphes,

puis en décembre 1916, s’y ajoute la
charge de l'Agriculture et du Travail,
regroupant de facto la responsabilité
de toute l'économie civile nationale.
Clémenceau étend même, à sa de-
mande fin 1917, ses fonctions au
domaine sensible des Transports
maritimes et de la Marine marc-
hande, lui donnant ainsi la haute
main sur le ravitaillement du pays.
Pendant la Première Guerre mon-
diale, dans les cinq gouvernements
qui vont se succéder, Étienne Clé-
mentel est le seul ministre à conser-

ver sa charge aussi longtemps :
d'octobre 1915 à novembre 1919. Il
est considéré par ailleurs comme un
des pères de la technocratie et de
l'intervention de l'État dans l'écono-
mie en France. Il est notamment l'un
des initiateurs de la fondation de la
CGPF (syndicat patronal ancêtre du
Medef), de l'organisation de l'artisa-
nat et de la structure nationale du
Crédit agricole.

Jean-Yves Gouttebel avec Emmannuel Macron sur les traces
d'Etienne Clémentel ?

Image r
étro
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Le bureau de la CGT du personnel départemental faisait connaître sa position le 1 er mai 2017, au lendemain du
premier tour de la présidentielle.

Au lendemain du premier tour des présidentielles, le résultat électoral exprime le profond désarroi des travailleurs,
écoeurés par les 5 ans de gouvernement Hollande et dénués de toute véritable issue politique.

Ce résultat ne laisse en présence que deux candidats, représentant de la bourgeoisie, qui, quelles que soient leurs
différences, ont en commun d'être des ennemis résolus de la classe ouvrière, de la jeunesse, de leurs droits.

D'une part, Le Pen, chef d'un parti raciste, qui promet d'interdire l'accès aux immigrés de l'Hôpital, et à leurs en-
fants de l'Ecole, qui félicite ouvertement les flics violeurs de Théo, qui « promet » un budget militaire à 3%, qui fait

l'apologie de la colonisation, etc.

D'autre part le banquier Macron qui a annoncé la suppression de 120 000 postes de fonctionnaires, la chasse aux
chômeurs pour les priver de leurs indemnités, la « refondation de l'Ecole » qui commence par la nomination des en-
seignants par les chefs d'établissement, la « libération du travail », c'est à dire la liquidation totale du code du travail,

remplacé par la « négociation d'entreprise », c'est à dire la loi El Khomri portée à la puissance 10.

Dans ces conditions, nous savons que face à la déferlante qui s'annonce au lendemain des élections, les travailleurs
auront un besoin vital que se réalise le Front Uni des organisations syndicales pour repousser ces attaques. Ils auront
besoin que les organisations syndicales refusent de prêter la main à ces attaques à travers le « dialogue social ».

Ils ne peuvent le faire qu'en commençant par caractériser la candidate xénophobe Le Pen et le banquier anti
pauvres Macron pour ce qu'ils sont : des ennemis des travailleurs.

Ils ne peuvent le faire qu'en en tirant les conclusions – et en appelant les travailleurs à le faire avec eux :

Pas une voix pour Le Pen, Pas une voix pour Macron

Le bureau de la CGT du personnel départemental, au lendemain du premier tour de la présidentielle constate que
ne restent en lice, que deux candidats clairement ennemis des intérêts des travailleurs, de leurs droits, de leurs organi-

sations : la candidate raciste Le Pen et le banquier anti pauvres Macron.

En conséquence de quoi le bureau de la CGT du personnel départemental fait connaître aux travailleurs sa position
:

Pas une voix pour Le Pen, Pas une voix pour Macron

Il s'adresse immédiatement aux dirigeants nationaux de la CGT, de Force Ouvrière, de la FSU, de l'UNEF pour
qu'ils adoptent la même position

Emmanuel Macron maintenant élu Président avec une partie des voix des électeurs de gauche, y compris de certains
dirigeants de la CGT qui appelaient à voter pour lui (en appelant hypocritement à voter contre Le Pen) va pouvoir dé-
rouler son programme de droite avec un premier ministre de droite Édouard Philippe.

Le syndicat CGT du personnel départemental pourra appeler à combattre la politique de Macron d’autant plus fa-
cilement et légitimement qu’il n’a pas appelé à voter pour lui.

Bruno Neullas

La position du syndicat La CGT du CD63
2eme tour des élections présidentielles



NGS 16
9

Bien que le serment d'Hippo-
crate soit aujourd'hui rarement utili-
sé sous sa forme originale. En effet
les médecins frais émoulus se de-
vaient de prononcer dès leurs di-
plômes obtenus, sur leurs
engagements des bonnes pratiques
médicales et morales. Mais qu'à cela
ne tienne, un groupe de médecins
puydômois vient, il y a peu, de dy-
namiser ce serment en enrichissant
le terme morale par un autre terme,
pas seulement sémantique, celui
d'humanisme de terrain.

Ils sont près de 100 pratriciens du
département à déclarer et à signer

une pétition appelant l'aide aux de-
mandeurs d'asiles : « Nous, méde-
cins constatons des apparitions de
pathologies dramatiques, telle, par
exemple la détérioration de santé,
due à l'errance sans fin de tous ces
réfugiés ».

Gageons que la mise en applica-
tion de cet engagement pas seule-
ment consolateur face à ces
souffrances humaines ne sera pas
vaine. Et Bravo à nos médecins puy-
dômois.

Michel Angeleri

Le serment d'Hippocrate dans le Puy de Dôme

L'UNESCO, Combient cela coûte-t-il au département ?

Il y a huit mois La CGT du CD63 demandait par courrier au président du département un état chiffré du
coût que représente depuis plus de 10 années les 3 tentatives vaines du département d'inscrire la chaîne des
puys au patrimoine mondiale de l'UNESCO.

Nous vous présentons un fac similé de cette demande qui attend toujours une réponse. La transparence n'est
vraiment pas de mise, il est donc légitime de se demander pourquoi.

Avant de coller au dos de votre véhicule le petit autocollant vantant cette demande d'inscription, demandez
vous si les sacrifices que vous êtes contraints de faire dans votre travail ou qui sont imposés aux administrés
pour raison budgétaire sont acceptables lorsque pour un désir de postérité un seul homme dépense sans
compter ?
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Toutes et tous dans vos services en-
tendez vos responsables bêler la
même rengaine de mouton de Pa-
nurge : "Il n'y a plus d'argent. "
"Vous comprenez bien que l'on ne

peut pas :

- renouveler le départ en retraite de

votre collègue assistant social, soyez

raisonnable. . .

- faire cette route correctement, ça

ne rentre pas dans le budget, voyons

cher ami un peu de raison. . .

- renouveler le stock de produit

d'entretien pour le collège, allons,

réfléchissez !"

Vous
comprenez bien aux discours de ces
courtisans que vous êtes bêtes, que
vous ne comprenez rien à rien et rien
de rien même !
Alors que les personnes de raison,
elles, savent, comprennent,
consentent, participent et exécutent
cette belle logique de démolition
parfaitement dirigée et entretenue
par nos édils éclairées.
Ces zélés larbins bouffis d'une abso-
lue confiance en eux-même comme
en leur vénéré maître, de courbettes
bien senties en révérences viles, au-
ront, par leur discours, eu raison de
la raison de tous.
"Ben oui ! Ben polo, tu vois bien

qu'y-a plus d'argent. . . on vit au des-

sus de nos moyens. . . " et patati et pa-
tata. . .
Lequel d'entre vous n'a jamais en-
tendu un collègue répéter ces pon-
cifs, lieux communs de la sottise?

Camarades, réveillez-vous ! ne vous
laissez pas berner pas ces lancinants
discours destinés à éteindre en vous
toute télévérité de résistance, d'esprit
critique.

Observez, et vous verrez!

Vous verrez que de l'argent est dé-
pensé sans compter pour le projet
UNESCO depuis plus de 10 ans
sans aucun contrôle. Le courrier de
la CGT est toujours sans réponse,
qu'en penser ?

Vous verrez que Michelin a
reçu du département et de Clermont-
Co un abattement fiscal de 50% sur
le taux de cotisation foncière des
entreprises en 2016, qui représente
900.000 € pour Clermont Co et
400.000 € pour le département par
année.
De la région Auvergne en 2017
400.000 € pour l'ASM + 150.000 €
pour le centre de formation.. .
En 2016 et 2017 ce club sportif ri-
chissime se targue d'avoir reçu
1 .485.000 € des collectivités Ré-
gion / Département / Agglomération
soit 5% de son budget de 29,7 M€.
L'état verse par ailleurs à cette mul-
tinationale la bagatelle de 24 Mil-
lions d'euros au titre du crédit
d'impôt compétitivité emploi.

Cette entreprise qui aujourd’hui li-
cencie 1 500 personnes a réalisé un
bénéfice net de 1 ,1 6 milliards en
2015 (+12,8%)! Cette même entre-

prise épinglée pour fraude fiscale en
2014.

Reculez encore un peu et vous

verrez davantage de choses !

80 milliards de fraude fiscale an-
nuelle. Au pays du "Monarc" "M.

Conar", double anagramme du der-
nier Chanoine de Latran en date,
nul n'envisage d'aller les chercher,
bien au contraire.
600 milliards d'euros d'avoirs
fiscaux français cachés dans les

paradis fiscaux européens
16 Milliards/an de fraude aux
cotisation sociales dues par les
entreprises.
27 Milliards/an d'euros de
fraude à l'impôt sur les socié-
tés.

Là, vous commencez à toucher
une dimension différente qui
vous fait apparaître les perro-
quets incultes du début de cet
article pour ce qu'ils sont
réellement, de lâches collabos
de la logique néolibérale qui

s'est emparée de ce monde.

Ces supplétifs de cette Gestapo de
l'idéologie néo-conservatrice ne se
sentent d'ailleurs ni coupables, ni
responsables, ils se disent simple-
ment : Pragmatiques, Réalistes. . . Un
STO Volontaire et Zélé (le STOVZ).

C'est grâce à la paresse et à la bêtise
de ceux qui les croient que ces mal-
honnêtes dirigent aujourd’hui.

Alors réfléchissez un peu, lisez,
questionnez-vous, intéressez-vous à
la réalité plutôt qu'aux fantasmes in-
sufflés continuellement par la pro-
pagande inepte des puissants.

La réalité imparable vous apparaîtra
alors, démystifiant les menteurs, les
affameurs, les détricoteurs d'égalité
qu'ils soient élus locaux ou natio-
naux, chefs de services ou direc-
teurs. TOUS COMPLICES !

C.R.

Pas d'argent pour le social, les routes, les collèges... Plein
d'argent pour les potes RICHES !
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La décentralisation : Quésako ?

Si les prémices de la décentralisation
sont apparus il y a quasiment un siècle,
les principaux processus des décentrali-
sations se seront accélérés sur les 30
dernières d'années. Le principe fonda-
teur visait à marquer une rupture avec la
tradition centralisatrice qui a constitué
pendant des siècles une forte spécificité
de l'organisation administrative et poli-
tique de la France.

1) Le règne de la centralisation

(de la révolution aux guerres mon-

diales)

Pour savoir où on va, il faut déjà sa-
voir d’où on vient. Commençons donc
par la genèse de la centralisation qui au-
rait pour origine la fin du Moyen Âge.
En effet, la monarchie française avait
tenté de rogner sur les nombreux terri-
toires des seigneurs locaux. Malgré tous
les efforts monarchiques, c’est la révo-
lution qui va réussir à faire table rase du
morcellement de la France. À la confu-
sion administrative des provinces se
substitue une organisation territoriale

uniforme,

avec des
circonscriptions identiques dans tout le
pays : départements, arrondissements,
cantons, communes. L'unification
s'impose également dans le domaine des
institutions financières, judiciaires, éco-
nomiques et même religieuses.

Bonaparte accentuera la centralisa-
tion en décidant que chaque départe-
ment serra administré par un préfet (un
fonctionnaire unique nommé par le pou-
voir central). C'est cette organisation

très centralisée que l'Empire léguera à la
France.

Les différents régimes qui se suc-
cèdent au cours du XIXème siècle vont
maintenir inchangés les structures
centralisatrices héritées de la Révolution
et de l'Empire, car elles assurent l'unité
nationale et le pouvoir du gouvernement
central sur le pays tout entier. Malgré
des voix isolées qui dénoncent l'envers
négatif du système centralisé, la cause
semble entendue jusqu’au début du
XXème siècle.

2) De la centralisation à la

décentralisation

La fin de la première guerre mon-
diale va commencer à sonner le glas de
ce pilier du modèle républicain. En ef-
fet, le retour des départements d'Alsace,
Lorraine et de la Moselle, annexés par
l'Allemagne en 1871 , ramène en effet
dans l'ensemble national des territoires
qui conservent leurs statuts spécifiques.
Toutefois, cette entorse aux principes
centralisateurs restera un cas unique.

Dans le domaine économique et so-
cial, un premier acte est posé en avril
1 919 par Étienne Clémentel (ministre
de l'Industrie et du Commerce, égale-
ment président du conseil général du
Puy-de-Dôme). Il décide la création, au-
tour de l'ossature des chambres de
commerce, de dix-sept « groupements
économiques régionaux », que l'on peut
considérer comme les ancêtres des ré-
gions économiques. La régionalisation
économique conçue dans une logique de
rénovation de l'État et d'instrument de
planification et d'aménagement du terri-
toire, constituera sous les IVe et Ve Ré-
publiques la ligne directrice de la
décentralisation.

En 1941 , le gouvernement de Vichy
nomme dix-huit préfets régionaux, re-
présentants du pouvoir central en ma-
tière de police, de ravitaillement et de
prix. Leur succèdent à la Libération au-
tant de commissaires de la République,
désignés par le gouvernement provisoire
en janvier 1944. Cette mesure d'excep-
tion sera levée en mars 1946. Pour la
première fois, une constitution fran-
çaise, celle du 27 octobre 1946, consa-
crera un titre aux collectivités
territoriales.

La période d'après-guerre marque

une prise de conscience des inégalités
de développement régional dans le
contexte de rationalisation économique
qui accompagne la reconstruction du
pays. En 1955-1956, plusieurs décrets
instituent 21 « régions de programme »,
circonscriptions d'action régionale tour-
nées vers le développement écono-
mique. Ces regroupements de
départements ne constituent cependant
pas des entités administratives nou-
velles, et encore moins des collectivités
locales.

La régionalisation verra réellement
le jour par le décret du 14 mars 1964,
conçue comme un des éléments de la
rénovation de l'État. Le cadre étatique
n'est toutefois pas remis en question.
Les entités sont placées sous la tutelle
des préfets de région. Après les grèves
de 1968, un nouveau pas est franchi
avec la régionalisation qui s'achemine
lentement vers une forme de décentrali-
sation. En 1970, la Corse est détachée
de la Provence-Côte d'Azur pour créer
la 22 ème région.

Les prémices des décentralisations
(au sens strict du terme) commencent
avec la loi du 5 juillet 1 972 qui confère
aux régions le statut d'établissement pu-
blic, elles se voient confier le dévelop-
pement économique régional, la
participation à l'élaboration et à l'exécu-
tion du plan, la réalisation d'équipe-
ments d'intérêt régional. Le préfet de
région assure l'exécutif de l'établisse-
ment public. Le conseil régional est
composé d'élus de la région, munis de
certains pouvoirs de décision. La région
dispose dorénavant d'un budget propre.

En 1975/1976, la Délégation inter-

La décentralisation en 2017.
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ministérielle à l'aménagement du terri-
toire et à l'attractivité régionale (DA-
TAR) va esquisser une réforme des
institutions locales avec la rédaction du
rapport « Vivre ensemble » qui recom-
mande un véritable renversement des
rôles entre l'État et les collectivités terri-
toriales dans tous les domaines de la vie
quotidienne. En 1977, le « questionnaire
aux maires de France » se traduit par un
refus de la tutelle étatique et une volonté
d'exercer des compétences plus nom-
breuses en relation avec la vie quoti-
dienne des citoyens (avec revendication
de moyens humains et financiers). Mal-
gré des débats riches et nourris, le projet
de loi est avorté.

3) l’officialisation de la

décentralisation (dite « acte I»)

En 1981 , le nouveau gouvernement
s'attelle à préparer la grande réforme de
la décentralisation avec le projet de loi
relative aux droits et libertés des com-
munes, des départements et des régions.

La loi est votée le 28 janvier 1982 et
promulguée le 2 mars 1982. Complétée
par la loi du 22 juillet 1 982, elle intro-
duit d'importantes modifications dans
l'organisation territoriale du pays, dont
les plus notables sont :

- l'institution du président du conseil
général en exécutif de département à la
place du préfet.

- le remplacement de la tutelle admi-
nistrative a priori par un contrôle juri-
dictionnel a posteriori.

- la création d'une nouvelle juridic-
tion financière : la chambre régionale
des comptes, dont l'une des missions est
d'assister le préfet en matière de cont-
rôle budgétaire.

- la promotion de la région en col-
lectivité territoriale à part entière, dotée
d'un conseil élu au suffrage universel

- dans chaque département et région
: le préfet (représentant de l'État) conti-
nue d'avoir la charge des intérêts natio-
naux, du respect des lois, de l'ordre
public et du contrôle administratif.

Les lois des 7 janvier et 22 juillet
1 983 vont modifier la répartition des
compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'État. De
1982 à 1986, 25 lois et environ 200 dé-
crets se succèdent pour parachever ce
que l'on a appellera l'Acte I de la
décentralisation.

4) Décentralisation dite « acte

II »

La loi d'orientation du 6 février 1992
relative à l'administration territoriale de
la République a pour ambition de don-
ner un « second souffle » à la décentra-
lisation en relançant la coopération
intercommunale. Elle sera suivie par les
lois : du 4 février 1995 (visant à renfor-

cer la
déconcentration sur l'aménagement et le
développement du territoire), puis par la
loi dite Chevènement du 12 juillet 1 999
(relative au renforcement et à la coopé-
ration intercommunale), puis par La loi
Voynet du 25 juin 1999 (relative à
l'aménagement et au développement du-
rable), puis par la loi du 13 décembre
2000 (dite solidarité et renouvellement
urbain), et enfin par la loi du 28 février
2002 (sur la démocratie de proximité)
qui viendra compléter ce dispositif.

Mais c’est en 2003, que la notion de
« l'Acte II de la décentralisation » appa-
rait avec la promulgation de la loi
constitutionnelle du 28 mars 2003 (rela-
tive à l'organisation décentralisée de la
République), qui va être suivie de plu-
sieurs lois organiques nécessaires à son
application. Elle a précédé l'adoption
d'un important transfert de compétences
nouvelles au profit des collectivités ter-
ritoriales.

La réforme constitutionnelle actua-
lise le cadre juridique hérité du texte
constitutionnel de 1958 et pose de nou-
veaux principes (il est important de sou-
ligner qu’elle est adoptée par la voie du
Congrès et non par celle du référen-
dum…les édiles politiques ayant appris
à se méfier des avis du peuple ! ! ! ).

Le principe de « l'organisation
décentralisée » de la République est
clairement posé (art. 1 er de la Constitu-
tion) où la région trouve sa consécration
constitutionnelle avec la loi organique
du 29 juillet 2004 (relative à l'autono-
mie financière des collectivités territo-
riales) qui précise la notion de

« res-

sources propres » qui doivent constituer
la « part déterminante » parmi les res-
sources des collectivités.

S'agissant du transfert des
compétences, le vaste projet de loi rela-
tif aux responsabilités locales va se
concrétiser via la loi du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités
locales. La loi transfère de nouvelles
compétences aux collectivités territo-
riales dans les domaines du développe-
ment économique, du tourisme, de la
formation professionnelle ou de cer-
taines infrastructures comme les routes,
les aérodromes, les ports, en matière de
logement social et de construction,
d'enseignement ou de patrimoine. Cer-
taines de ses dispositions ont un carac-
tère expérimental, pour une durée qui
n'excède pas cinq ans. Elle comporte
aussi un mouvement non négligeable de
transfert de personnels de l'État vers les
collectivités, notamment les agents
techniciens et ouvriers de service (TOS)
employés dans les collèges et les lycées
et des agents de l'Équipement. De
manière un peu paradoxale, la réforme
qui se fixait à l'origine un objectif de
renforcement des compétences du ni-
veau régional, débouchera surtout sur le
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renforcement du rôle et des compétences dévolues aux dépar-
tements en particulier dans le domaine social.

5) Les nouvelles décentralisations (re-concentrations

?) qui ne disent plus leurs noms

Plus récemment, les réformes engagées marquent une cer-
taine rupture par rapport à la stratégie des deux premiers actes
de la décentralisation. Alors que ces derniers s'étaient avant
tout focalisés sur les transferts de compétences de l'État vers
les collectivités territoriales, l'objectif est désormais de recher-
cher une « simplification du paysage institutionnel local avec
une adaptation des structures à la diversité des territoires ».
Par ailleurs, les réformes des collectivités territoriales fran-
çaises entrent dans une ère nouvelle depuis les lois de
décentralisation des années 1980 et 2000 : celle de la régula-
tion à la fois institutionnelle et financière.

La loi de réforme des collectivités territoriales du 16
décembre 2010 visait l'achèvement et la rationalisation de la
carte intercommunale. Parallèlement dès 2015, la nouvelle dé-
finition de la clause générale de compétence, avec des régions
regroupées aux compétences redéfinies ; et des départements
dotés d'élus bicéphale regroupé(e)s sur les ex-territoires canto-
naux, collectivités qui doivent réorganiser leurs services.

Différentes dispositions permettent en outre d'adapter les
institutions locales à la diversité des territoires : métropoles et
pôles métropolitains, regroupements des départements et des
régions, évolution d'une région et des départements qui la
composent vers une collectivité unique, fusion de communes
avec le dispositif des « communes nouvelles »…. Enfin, la loi
comporte d'importants bouleversements en termes de mutuali-
sation, qui permet des rapprochements tant au plan communal
et intercommunal, qu'entre régions et départements.

Le schéma départemental de coopération intercommunale
(SDCI) implique qu’aucune commune ne soit isolée, enclavée,
ou en discontinuité au sein d'un EPCI. Parallèlement, le
nombre d'EPCI à fiscalité propre et le nombre de syndicats
intercommunaux sont réduits.

Par ailleurs, la première métropole Nice-Côte d'Azur, a été
créée au 1er janvier 2012. Enfin, les années 2012 et 2013
voient la création d'au moins 8 pôles métropolitains.

Plus récemment, la loi du 15 décembre 2016 a raccroché 7
communautés urbaines de province (Clermont, Orléans,
Saint-Etienne, Toulon, Dijon, Metz et Tours) au cercle fermé
des métropoles. Grace au lobbying conjoint des Chambres de
Commerce et d’Industrie et des politiques locaux qui tra-
vaillaient en sous-œuvre depuis de nombreuses années pour
obtenir le précieux statut métropolitain, l’électeur lambda
risque d’avoir du mal à s’y retrouver (quant aux citoyens de «
seconde » zone en territoire rural, rassurez-vous les élus mé-
tropolitains pensent aussi à vous ! ).

En conclusion, il faut plutôt évoquer les décentralisations
que la décentralisation car le long processus qui vise à sup-
primer la tutelle étatique se sera étalé sur plusieurs décennies,
pour ne pas dire quasiment un siècle : les premières réflexions
sur ce changement profond de notre démocratie remontent tout
de même à la fin de la première guerre mondiale…

En évoquant la notion démocratique, il faut noter que les
citoyens sont de plus en plus snobés par nos édiles politiques
qui tout en annonçant une démocratie de proximité…excluent
toute notion de suffrage électoral direct : quel électeur se
souvient avoir voté pour les institutions importantes que sont :
les communautés de communes, les EPCI, les métropoles. . . ?

De plus les potentats qui commandent dorénavant nos po-
litiques nationales et locales, nous imposent des lois en créant
des « baronnies locales » ou les lois nationales sont allègre-
ment bafouées…

Alors les décentralisations : mieux ou moins bien que la
centralisation ?

Au fait Quésako ?
Du patois Auvergnat qui peut être traduit en français par :

« qu’est-ce que c’est ? ».
Sources : Ministère de l’ intérieur, Vie Publique, Wikipédia

et archives CGT.
A consulter également, si vous arrivez à trouver une trace

de ce joli colloque à Clermont-Ferrand.

Olivier Mège
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Ils ont pris le temps ? Les coquins, mais ouf, ils
doivent être heureux !

Sacré millefeuille des communes et des régions
« quinousbouffetoutnotrepognonetnourritdesfonctionnair
esinutiles ». Tout ça en un seul mot. Hé ben voilà, c’est
fait ! L’Auvergne a fait frontière avec l’Italie. Question
rapprochement des peuples c’est tant mieux. Question
rapprochement des centres de décision et des citoyens,
c’est carrément LA catastrophe. Bon on était prévenu.
Enfin nous à la CGT on se prenait à dire que ce n’était
pas si bien que ça !

On a encore moins rigolé lorsque, on ne sait pourquoi
le Vieux Badinter, à qui on ne demandait rien, s’est mis
lui aussi à compter les pages du code du travail.

On l’aimait bien Monsieur Badinter depuis qu’il
s’était attelé à envoyer la guillotine à la ferraille. On se
disait même que lui aussi aimait drôlement son prochain.
Voir, Tous ses prochains.

Voilà-t-il pas que promulguant la refonte de ce qui
résulte de tant de luttes, de tant de sacrifices, de tant de
larmes, voire de sang versé, cet homme vole au secours
des patrons si tourmentés par l’usage d’une bible qui
leur brise le cœur, vide leur esprit et leur porte-monnaie.

Ah ! Si tous les livres n’avaient qu’un titre et une
seule page que léger notre esprit serait ! Et bien étroite
nos bibliothèques.

Amen.

Jean-Claude Daffix

Le rapport Combrexelle et le « cul de la crémière »

Encore un rapport qui nous explique que le Code du
travail est source de bien des désagréments pour les
entreprises !
A la rentrée 2015 pas moins de trois documents ont été
remis au premier ministre : celui de la fondation TERRA
NOVA, du DRH d’Orange et enfin le rapport
Combrexelle. Concomitamment, une campagne de
presse pilonne l’ensemble des médias avec un discours
unique qui va dans le sens des idées avancées.
C’est devenu une constante de cette gouvernance de
demander à des « spécialistes » une étude en vue de
dézinguer les garanties collectives des salariés. Jean-
Denis Combrexelle ne fait d'ailleurs pas vraiment figure
de franc-tireur, d’autres (De Virville, un habitué du
genre, ou Lacabarat célèbre pour sa vision des
prud’hommes et matière grise de l’actuel ministre de
l’économie) ayant défriché le terrain.
A propos du rapport Combrexelle, l’ambition n’est pas

mince : il s’agit de donner à l’accord d’entreprise la
primauté sur toute autre norme. L’accord déciderait de
tout y compris du salaire et de la durée du travail.
Jusqu’à présent, dans ces domaines, la loi assurait des
garanties minimales pour l’ensemble des salariés.
Du brouhaha cathodique et radiophonique ressort une
belle unanimité sur les bienfaits de ces propositions. De
droite et de gauche, les applaudissements sont nourris ; il
n’y a que peu de place pour l’esprit critique. D’ailleurs,
jamais un gouvernement n’avait à ce point « réformé » le
Code du travail. Les mêmes qui nous serinent qu’il faut
simplifier notre droit, s’efforcent en réalité à le
complexifier à travers différentes lois (loi dite de
sécurisation, lois Macron et Rebsamen, etc.) qui ont
toutes un point commun : celui d’oublier les visées du
droit du travail.

Car les lois du travail se sont toujours construites avec
un double objectif, protéger les plus faibles au contrat
des abus de l’employeur et améliorer les garanties
collectives.
En effet, le salarié placé dans un lien de subordination ne
pèse pas bien lourd face à celui qui détient le capital, les
moyens de production et le pouvoir disciplinaire. C’est
cette idée de rééquilibrage (modeste d’abord) qui préside
à l’origine de la première loi en 1841 interdisant le
travail des enfants de moins de 8 ans, ou encore celle de
1884 reconnaissant le syndicalisme. Réaffirmons haut et
fort que le débat actuel ne vise qu’à revenir à l’époque
où la relation professionnelle se réglait de gré à gré,
entre l’employeur et le salarié, au détriment de ce dernier
bien naturellement.

Le summum a été atteint le 30 septembre au journal de
20 H, sur France 2, avec un reportage promouvant
l’abolition du salariat et prônant une idée qu’on avait
tous oubliée : que le salarié était le commerçant de sa
force de travail ! Autrement dit, que le statut de
travailleur salarié est peut être une notion désuète à
ranger dans les oubliettes de ce monde en perpétuelle
évolution.

Devant cette déferlante sans fin, il restera pour les
salariés le choix entre la jungle ou le zoo. Pour les
patrons ce sera le beurre, l’argent du beurre …

Dominique Holle

Mille et une feuilles

Le rapport Combrexelle et le
"cul de la crémière".



NGS 161 7

La concentration des médias en France.
« Quand les journalistes
m’emmerdent, je prends une
participation dans leur canard et
ensuite ils me foutent la paix »
Xavier Niel.
Comme lui, quelques
milliardaires achètent la majorité
des grands médias français. Un
phénomène de concentration de
la propriété des médias qui s’est
accéléré dangereusement ces
dernières années : rapprochement
progressif de Libération,
L’Express, RMC et BFMTV au

sein du groupe de Patrick Drahi ;
fusion de L’Obs et du Groupe Le
Monde contrôlé par le trio
Bergé/Niel/Pigasse ; rachat du
Parisien/Aujourd’hui en France
par Bernard Arnault, déjà
propriétaire des Échos et de
Radio classique ; mariage forcé
entre I-Télé, Canal+ et Direct
Matin sous la férule de Vincent
Bolloré.

Dans son dernier bilan annuel,
Reporters sans frontières (RSF)

fait reculer la France à la 45e
place au classement mondial de
la liberté de la presse. La raison
avancée est des plus claires :
« L’appropriation des médias par

une poignée d’hommes issus de

la finance et de l’industrie

constitue la principale raison du

recul relatif de la France. Le

phénomène, déjà prégnant ces

dernières années, s’est

accentué. »

Bruno Neullas

Marie Beyer & Jérémie Fabre, juillet 2016
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L'usager lambda des médias a de
quoi être perplexe. L'époque des
réclames, qui se démarquaient avec
clarté des pages écrites par les
journalistes, c'était hier. Celle, plus
récente, néanmoins des bannières
publicitaires sur internet ou des
fenêtres qui surgissaient
soudainement face à l'internaute est
tout aussi révolue. Aujourd’hui, c'est
le brouillage et la confusion des
genres entre information et
publicité. Où l'on parle de publicité -
reportage, de publicité native,
d’ infomercial, de sponsoring. Il est
donc malaisé de s'y retrouver.
Qu'est-ce qui est de la plume du
journaliste ? Ou de ce qui naît de
l'insidieuse imagination du
professionnel du marketing ? Alors
que la communication, elle, fait
moins appel à l'intelligence qu'aux
techniques de persuasion complexes
et plutôt de l'émotion dite primale !
En revanche l'information en tant
que moyen d'analyse des nouvelles
repose sur la narration distanciée
chère au dramaturge Bertold Brecht
tout à fait a contrario de la
cinématographie hitchcockienne
fondée, elle, sur le phénomène
d'identification. Il s’agit, somme
toute, notamment, aux nouveaux
lecteurs que sont les jeunes, de leur
apprendre à ne pas prendre des
vessies pour des lanternes ! Et que
la profession de journaliste n'a que
peu à voir avec la communication,
celle qui a pour finalité de vendre à
tout va.
Récemment encore la promotion
faite à un parti politique dit national
par une présentatrice se substituant à
une journaliste réduit l'information à
un spectacle graveleux au grand
mépris des citoyens qui ont fait des
journaux télévisés leur unique
source d'accès à la compréhension

du monde. Reste à contrecarrer les
tentations d'éjaculations précoces de
la pensée auxquelles nous habitue le
paysage médiatique tel qu'il s'est
métamorphosé, trop vite !
Michel Angeleri

En octobre 2015, deux cadres d’Air
France, le directeur des ressources
humaines et le responsable des vols
long-courriers sont pris à partie par
des manifestants en colère, après
l’annonce d’un nouveau plan de
restructuration de 2 900
suppressions de postes et laissent au
passage vestes et chemises pour
s’enfuir.
Trois salariés d'Air France, militants
CGT, accusés de les avoir agressé
ont été condamnés en novembre
2016 à des peines de 3 à 4 mois de
prison avec sursis par le tribunal de
Bobigny, qui a relaxé deux autres
prévenus.
Manuel Valls avait traité les salariés
de « voyous » et avait pris fait et
cause pour la direction d’Air France.
Rien d’étonnant de la part d’un
admirateur de Georges Clémenceau
(qui n’a jamais été socialiste),
également ennemi de la classe
ouvrière pour avoir fait arrêter et
emprisonner de nombreux militants
ouvriers (voir le NGS14 page 91 ) et
brisé de nombreuses grèves.
Valls ou Clémenceau sont en tout
cas, à l’exact opposé de Jean Jaurès,
qui était lui socialiste et qui dans son
discours devant la Chambre des

Quézako, l'information aujourd'hui ?

députés du 19 juin 1906 déclarait :
« Le patronat n’a pas besoin, lui,
pour exercer une action violente, de
gestes désordonnés et de paroles
tumultueuses ! Quelques hommes se
rassemblent, à huis clos, dans la
sécurité, dans l’ intimité d’un conseil
d’administration, et à quelques-uns,
sans violence, sans gestes
désordonnés, sans éclats de voix,
comme des diplomates causant
autour du tapis vert, ils décident que
le salaire raisonnable sera refusé aux
ouvriers ; ils décident que les
ouvriers qui continuent la lutte
seront exclus, seront chassés, seront
désignés par des marques
imperceptibles, mais connues des
autres patrons, à l’universelle
vindicte patronale. […] Ainsi, tandis
que l’acte de violence de l’ouvrier
apparaît toujours, est toujours défini,
toujours aisément frappé, la
responsabilité profonde et
meurtrière des grands patrons, des
grands capitalistes, elle se dérobe,
elle s’évanouit dans une sorte
d’obscurité. »

Bruno Neullas

de la violence du patronat

Salariés d'Air France
accusés de violence :
Ce que disait Jaurès
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Justice de classe
« Selon que vous serez puissant ou misérable, - Les

jugements de cour vous rendront blanc ou noir. » Livre
septième, I, les Animaux malades de la peste de Jean de
La Fontaine
Justice spéciale, parodie de justice et impunité pour

les puissants

l’a

dispensée de peine « la

réputation nationale et internationale de Christine

Lagarde

La suppression de cette cour spéciale composée
notamment de parlementaires, uniquement destinée à
épargner aux ministres les rigueurs de la justice
ordinaire, à enterrer des affaires, avait été promise par le
candidat François Hollande en 2012.
Justice ordinaire, lourde et expéditive pour les

misérables

qui avait volé

un fromage

parce qu'il avait faim

Bruno Neullas

Le parti socialiste de Jaurès qui rassembla l’ensemble
du mouvement ouvrier en 1905, sur la base du
socialisme avait dans ses principes : « Le Parti socialiste
est un parti de classe qui a pour but de socialiser les
moyens de production et d'échange, c'est-à-dire de
transformer la société capitaliste en une société
collectiviste ou communiste, et pour moyen
l'organisation économique et politique du prolétariat. Par
son but, par son idéal, par les moyens qu'il emploie, le
parti socialiste, tout en poursuivant la réalisation des
réformes immédiates revendiquées par la classe ouvrière,
n'est pas un parti de réforme, mais un parti de lutte des
classes et de révolution. »

L’un des objectifs de De Gaulle avec la Ve
République était d’en finir avec le régime des partis.
Cela supposait pour lui de faire disparaître les partis
d’origine ouvrière : parti socialiste (PS) et parti
communiste français (PCF) et l’ intégration complète des
syndicats à l’appareil d’Etat, dans le cadre d’une
association capital-travail. Le PS et le PCF bien que très
diminués et affaiblis continuent d’exister.

Les 3 seuls syndicats d’origine ouvrière : CGT, FO,
FSU malgré la politique bourgeoise de leur direction
toujours prête au dialogue social et à la collaboration
avec les différents gouvernements de la V ème
République, conservent leur nature de syndicats
ouvriers.

En dépit des nombreuses trahisons des dirigeants du
PS, avec un parti socialiste devenu essentiellement
social-démocrate, le prolétariat s’est toujours saisi dans
les moments difficiles du vote en faveur du PS ou du
PCF. Il a ainsi pu faire barrage aux politiques
réactionnaires de la droite (comme en 1936, 1 981 , 2012)
et a aussi pu arracher des avancées sociales : journée de
8 heures en 1919, deux semaines de congés payés en
1936, sécurité sociale en 1945, 3 semaines de congés
payés en 1956, 4 en 1969 et enfin 5 semaines en 1982,
réduction du temps de travail à 35 heures en 2000.

L’une des dernières offensives de la bourgeoisie pour
liquider le PS était signée François Hollande, Manuel
Valls et une partie des dirigeants du PS. Les plus
déterminés à liquider le PS sont en effet François
Hollande qui a déclaré « Le PS doit se faire hara-kiri »
aux journalistes auteurs du livre Un président ne devrait
pas dire ça ou Manuel Valls qui quant à lui a
constamment œuvré à la destruction du PS et même à la
disparition du mot socialisme « un mot du XIX ème
siècle ».

Les primaires de la Belle Alliance Populaire et non du
PS s’ inscrivaient dans le processus réactionnaire destiné
à permettre la liquidation du PS. Mais Valls a été
nettement battu lors du 2ème tour de la primaire, privant
le disciple de Clémenceau de son objectif : se présenter à

Justice de classe. Contre la liquidation
des organisations d'origine
ouvrière.
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l’élection présidentielle. Valls allait ensuite trahir son
engagement écrit à soutenir Benoit Hamon, le gagnant
de la primaire de la Belle Alliance Populaire, en appelant
à voter dès le 1 er tour de la présidentielle pour le
banquier anti-pauvres Emmanuel Macron.

Ce qui est à retenir, c’est qu’une partie de l’électorat
du PS s’est mobilisée lors de cette primaire pour voter
contre la politique anti-ouvrière Hollande-Valls,
notamment contre la loi El Khomri et l’ instauration de
l’Etat policier.

Ce qui s’est passé dans les pays voisins mérite aussi
l’attention de la classe ouvrière.

En Grèce, le PASOK parti socialiste grec, autrefois
influent, après avoir soutenu les mesures anti ouvrières
de la troïka européenne, s’est lui aussi fait sanctionner
comme Valls, détesté par la classe ouvrière et est devenu
un parti insignifiant sur le plan électoral et n’offre plus
aucune perspective politique pour la classe ouvrière.

En Italie, le Parti socialiste PSI a disparu et le
puissant Parti communiste PCI s’est dissout dans un
parti bourgeois, le PD Parti démocrate dirigé par
d’anciens démocrates chrétiens. Résultat, il n’y a plus de
parti d’origine ouvrière en Italie et aucune perspective
politique pour la classe ouvrière. Il ne lui reste que le
syndicat la CGIL, seule organisation ouvrière de masse.

En Grande-Bretagne, le parti socialiste représenté par
le Labour après avoir soutenu sans faille les mesures anti
ouvrières des gouvernements de Tony Blair, puis du parti

conservateur, a été rejoint par des dizaines de milliers de
travailleurs et de jeunes qui ont adhéré au Labour pour
chasser les partisans de Blair, de la direction du Labour
et pour porter à la tête du Labour, Jérémy Corbyn en
2015. Plus de 186 000 nouveaux adhérents ont rejoint le
parti travailliste à la suite, celui-ci comptant plus de
600 000 adhérents fin 2016. Le mouvement qui s’est
porté vers le Labour participe de la volonté des
travailleurs et des jeunes d’en finir avec les politiques
d’austérité et de misère pour la classe ouvrière.

Les exemples étrangers montrent que la classe
ouvrière peut utiliser les partis d’origine ouvrière comme
remparts aux mesures réactionnaires que tentent
d’ imposer la classe bourgeoise.

Pour revenir à la France, la bourgeoisie a intérêt à la
disparition du PS. Mais quel intérêt aurait donc la classe
ouvrière, à liquider le plus ancien des partis d’origine
ouvrière ?

La classe ouvrière, non, car faute de parti ouvrier
révolutionnaire, les organisations d’origine ouvrière
même discréditées restent quand même un point d’appui
pour la classe ouvrière face aux attaques de la
bourgeoisie.

Bruno Neullas
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La crise du capitalisme : un bobard raconté par les Patrons !

« ce

n'est pas la crise pour tout le

monde ».

« De

l'argent, il y en a, dans les caisses

du patronat ».

Il est donc nécessaire d'y voir un
peu clair, car pour combattre, il faut
comprendre.

Augmentation massive des
inégalités, accumulation énorme de
capital argent

« crise des subprimes »,

Cela signifie qu'au moins une
partie de la classe bourgeoise profite
de la crise du capitalisme. Cela ne
signifie pas que la crise n'existe pas

comme on le montrera plus bas
« De l'argent,

il y en a dans les caisses du patronat
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« nécessité économique »

« nécessité économique »

Que le combat pour
l'augmentation des salaires soit
contraire aux intérêts des patrons et
du capitalisme en général ne prouve
qu'une chose : toute revendication
sérieuse des travailleurs pose la
question d'en finir avec le
capitalisme lui-même. C'est du reste
ce que disaient les textes fondateurs

de la CGT qui disaient que l'objectif
du syndicat incluait certes les
revendications immédiates, mais
aussi l'expropriation du capital !

Spéculation et augmentation des
valeurs boursières

Président du MEDEF
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Des expédients pour retarder les
échéances

L'impérialisme

porte la guerre comme les nuages

portent l'orage

En conclusion
Non, la crise n'est pas une

« invention ». Elle est bien réelle.
De cette réalité de la crise, les
capitalistes tirent toujours la même
conclusion : il faut pressurer
toujours plus le travailleur. Les
militants ouvriers en tireront la
conclusion exactement inverse : au-
delà de la lutte résolue pour la
défense de nos acquis, de nos
revendications, il faut ouvrir la
perspective d'en finir avec le
capitalisme, il faut combattre pour
un système social ou la production
ne vise pas le profit mais la
satisfaction des besoins humains. Il
faut combattre pour le socialisme.

RolandMichel
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1916 - 2016 Le centenaire qui dérange

1916-2016 : L’insurrection de Dublin, un
Centenaire qui dérange…

Il y a un siècle, le lundi 24 avril 1 916 - « lundi de
Pâques » - l’ insurrection commençait à Dublin. (Voir le
Nouveau Grain de Sable n°14, décembre 2014,
pp. 42/44)

Un spectre hante l’Irlande et l’Union Européenne…

2016 : un siècle plus tard, le Centenaire de l’Insurrection
de Pâques 1916 hante encore les consciences comme un
spectre.

Ainsi, dans un article publié le 23 décembre 2015 par
la très officielle Documentation Française - et sous le
titre ô combien évocateur : Ambiguïtés de la mémoire
européenne. Les «Pâques sanglantes» irlandaises 1916-
2016 - Christophe Gillissen est amené à écrire : « Le
lundi de Pâques 1916, généralement retenu comme le
point de départ de la lutte pour l’indépendance
irlandaise, est sans doute le jour qui se prête le plus à
une fête nationale, même s’il n’est pas férié. La
célébration de son centenaire sera donc un moment
important de la vie du pays, mais sa commémoration
officielle – prévue le 28 mars 2016 – soulève bien des
questions, liées tant à l’histoire qu’à l’actualité
irlandaises.

Ce soulèvement fut en effet un événement tragique et
controversé. Tragique car les insurgés, qui avaient
occupé plusieurs bâtiments de Dublin et proclamé une
république indépendante, furent rapidement cernés par
les forces britanniques et contraints de se rendre. Et
c’est dans une ville en ruines que les meneurs furent
exécutés pour haute trahison par les autorités

britanniques. Controversé car le soulèvement fut
préparé par une organisation clandestine qui n’était
investie d’aucun mandat et qui avait même sollicité
l’aide de l’Empire allemand, alors que nombre
d’Irlandais s’étaient engagés dans l’armée britannique
pour combattre sur le front européen. Dans un premier
temps, les insurgés furent d’ailleurs critiqués par la

population, avant que celle-ci ne s’émeuve de
l’exécution sommaire des dirigeants et ne finisse par
voter massivement en 1918 pour leur parti, le Sinn Féin,
qui en 1916 n’était guère plus qu’un groupuscule. »

M. Gillissen n’est pas un ignorant. Professeur de
civilisation irlandaise, à l’Université de Caen-
Normandie, on pourrait penser qu’il maîtrise
parfaitement le sujet et a étudié les sources primaires et
secondaires qui vont fournir des matériaux de qualité
aux lecteurs d’une revue comme La Documentation
française dépendant de la Direction de l'information
légale et administrative, placée sous l'autorité du Premier
ministre et rattachée au secrétaire général du
Gouvernement, qui plus est dans ses pages «Europe»…

Et pourtant, que de clichés, d’ interprétations
hasardeuses, voire de contrevérités dans ces quelques
lignes !

Lénine ne s’était pas trompé, lui qui salua
l’ insurrection, non seulement comme le prélude de la
révolution en Irlande, mais comme un élément
annonciateur des combats émancipateurs dans toute
l’Europe. Ce n’est pas « un putsch » expliquait-t-il, mais
l’expression du « mouvement national irlandais qui
compte des siècles d’existence. »

La classe ouvrière de Dublin

Loin d’un « groupuscule », « clandestin », « investi
d’aucun mandat », l’ insurrection s’appuie, outre
l’organisation républicaine des Volunteers, sur l’Irish
Citizen Army (ICA), c'est-à-dire la fraction la plus
organisée de la classe ouvrière, commandée par le
socialiste révolutionnaire James Connolly.

Avec le syndicaliste James Larkin, il sera l’un des
organisateurs de la grève générale de Dublin en 1913,
alors que le patronat dublinois lance une campagne
contre le syndicat ouvrier, l’ ITGWU. (Voir NGS, n°14,
décembre 2014)

La grève démarre en août 1913 chez les traminots de
Dublin, en butte à la répression antisyndicale édictée par la
Fédération des employeurs.

Le conflit social dure des semaines. Plus de 400
entreprises licencient quelque 25 000 travailleurs pour
appartenance syndicale. Toute l'économie de la ville est
paralysée par le lock-out qui touche un total de 100 000
habitants de Dublin, le tiers de la ville.

“Nous ne servons ni le Roi, ni le Kaiser, mais

l’Irlande ! ”.

Le 13 novembre 1913, Connolly annonce qu'une
« armée de citoyens », l’ ICA, sera organisée et dirigée
par le capitaine Jack White. Dans un premier temps, il
s'agit de doter le syndicat d'un service d'ordre pour
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protéger Liberty Hall contre la police et les « jaunes ».
Cette armée syndicale apprend à se faire respecter de la

police, même si son armement se limite encore à des manches
de pioche et des crosses de hurling.

La constitution de l'ICA proclame que « la propriété
morale et matérielle de l'Irlande, revient de droit au
peuple d'Irlande ».

En ce début de 1914, alors que la guerre impérialiste se
prépare, les ouvriers de Dublin disposent d'une milice armée,
efficace et commandée par des militants expérimentés.

C'est un acquis considérable et dont ils sauront se servir.
L’ICA joua un rôle essentiel dans l’ insurrection de

Pâques 1916, en pleine guerre impérialiste, sur le mot
d’ordre : « Nous ne servons ni le Roi, ni le Kaiser, mais
l’Irlande ! ».

Philippe Besson

Les élections législatives au Portugal se sont déroulées
alors que le pays s'enfonce dans des logiques d'austérité.
La droite au pouvoir de Pedro Passos Coelho (Parti
social-démocrate) et Paulo Portas (Parti populaire) arrive
en tête mais perd la majorité absolue et 700 000 voix
environ par rapport aux précédentes élections. Avec 38
% des voix exprimées soit 1 04 sièges sur 230 possibles,
contre 50% et 129 sièges en 2011 , la droite se retrouve
minoritaire au parlement. A noter une percée du Bloc de
gauche, équivalent du Front de gauche, qui multiplie par
deux son score et ses députés : 1 0% soit 1 9 sièges. A
l'issue de ce scrutin, le parti socialiste a signé un accord
avec le parti communiste, la gauche radicale et les
écologistes. Le gouvernement de droite a été mis en
minorité par le vote d'une motion de censure de la part
des élus de cette alliance inédite à Lisbonne. Son
programme est de tourner la page à l'austérité et de
relancer l'économie. Le 24 novembre 2015, le président
de la République Anibal Cavaco Silva a nommé Antonio
Costa du Parti socialiste, Premier ministre.

Michel Prévost

Dans une récente interview, le vice-président de la
banque centrale européenne, Vitor Constâncio affirme
que la menace d'expulsion de la zone euro « n'a jamais
été lancée pour de vrai parce que ce ne serait pas légal ».
Cette affirmation est très surprenante venant d'un des
principaux dirigeants de la Troïka alors que des menaces,
plus d'une fois, ont été agitées lors des moments clefs de
la négociation aussi bien par la Banque centrale
européenne que par Wolfgang Schäuble, le célèbre
ministre allemand des finances passé maître en la
matière.

Michel Prévost

A l'occasion de l'ouverture d'une session parlementaire,
le Sénat a mis en application son nouveau règlement.
L'apparition de sanctions financières pour lutter contre
l'absentéisme est une des mesures phares qui pour
certains est une bouffée de démocratie, mais plutôt une
brosse à reluire pour d'autres sénateurs. Les sanctions
financières portent sur l'indemnité de fonction et sur
l'indemnité représentative de frais de mandat, une
privation qui pourrait se chiffrer à 4 400 euros par mois
maximum .Ces dispositions existent déjà à l'Assemblée
nationale mais son effet est réduit à néant par un cruel
manque de contrôles. Espérons que les locataires du
palais du Luxembourg donneront l'exemple…

Michel Prévost

Portugal : Législatives

Grexit : le coup de bluff de la
Troïka

Le Sénat soigne son image
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La fin du modèle social scandinave

Suède : entre expulsions et agressions xénophobes

La Suède prévoit d’expulser jusqu’à 80 000 migrants
arrivés sur son sol en 2015 et dont la demande d’asile a
été ou sera rejetée, a déclaré le 27 janvier 2016, Anders
Ygeman, ministre de l’ intérieur. « On parle de 60 000
personnes, mais cela peut monter à 80 000 », a-t-il
indiqué au quotidien financier Dagens industri et à la
télévision publique, précisant que le gouvernement avait
demandé à la police et à l’Office des migrations de la
Suède d’organiser ces retours.

En temps « ordinaire », les expulsions s’effectuent
sur des vols commerciaux, mais, compte tenu du nombre
évoqué, « nous allons devoir utiliser plus d’avions
charters » spécialement affrétés, et les expulsions
s’étaleront sur plusieurs années, a fait savoir le ministre,
membre du SAP (parti ouvrier social-démocrate).

En 2015, 1 63 000 personnes ont déposé une demande
d’asile en Suède. Sur les 58.800 dossiers traités l’an
dernier par l’Office des migrations, 55 % ont été
acceptés. Le taux d’acceptation des demandes d’asile
varie considérablement en fonction des nationalités : 90
% pour les Syriens, 35 % pour les Afghans et 20 %
seulement pour les Irakiens.

Ces derniers mois, la Suède a durci sa politique vis-à-vis
des migrants ; le pays a notamment rétabli le contrôle

d’ identité à ses frontières. Ceci n’est pas sans conséquence.

Ainsi, dans la soirée du 29 janvier 2016, plusieurs
dizaines d’hommes masqués ont convergé vers le centre
de la capitale suédoise, Stockholm, pour agresser des
migrants. Ils s’étaient donné rendez-vous en début de
soirée à Sergels Torg, grande place piétonne. D’après des
témoins interrogés par le quotidien Aftonbladet, les
agresseurs ont molesté « des personnes d’apparence
étrangère » et distribué un tract non signé appelant à
infliger aux « enfants des rues nord-africains le
châtiment qu’ils méritent ».

Le ministre social-démocrate Ygeman a aussitôt
dénoncé « des groupes racistes qui menacent et
propagent la haine dans l’espace public », auxquels « il
faut répondre avec force ». Selon lui, « c’est une
évolution inquiétante de la société ».

Pompier pyromane ?

Le Danemark veut confisquer les biens des demandeurs

d’asile

Le gouvernement danois n’en finit plus de durcir sa
politique à l’égard des réfugiés. La dernière initiative, prévoit
de confisquer les bijoux des demandeurs d’asile pour financer

leurs aides.
Le gouvernement libéral minoritaire de Lars Lokke-

Rasmussen propose que la police soit capable de fouiller les
bagages des demandeurs d’asile et de saisir les objets de

valeur – pas les alliances de mariage, a finalement concédé le
gouvernement – ainsi que les sommes d’argent dépassant 3

000 couronnes (400 euros).

Cette mesure a provoqué une vague d’indignation,
notamment à l’étranger.

Le Washington Post a comparé la mesure à la
spoliation des juifs pendant la seconde guerre mondiale.
Mais la police danoise, censée être en première ligne
pour évaluer la valeur des bijoux, a également fait part
de ses craintes sur l’organisation concrète de ces
contrôles. « J’estime que l’on doit être capable de faire
la différence entre un bracelet qui coûte 1 000 ou 20 000
couronnes », a rétorqué la ministre de l’ intégration, Inger
Stojberg.

Depuis les années 2000, le Danemark n’a cessé de durcir
sa position contre les étrangers, sous l’ influence du DF (Parti

du peuple danois, populiste).
Ce mouvement, qui a obtenu 21 ,1 % des voix aux

législatives en juin 2015, est le principal soutien du
gouvernement actuel. Le parti du premier ministre, Lars

Lokke Rasmussen, gouverne en effet après n’avoir obtenu que
19,5 % des voix et est contraint de chercher des majorités en

fonction des textes.

Son projet de loi sur les demandeurs d’asile est
soutenu par les autres petites formations de droite et les
sociaux-démocrates, mais pas par DF, qui estime que le
texte n’est pas assez dur, souhaitant que le Danemark
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Les dernières élections législatives suisses ont fait la part belle à l'UDC, le parti d'extrême-droite, populiste, anti-
immigration et anti-européen. Toni Brunner, son leader, qui a fait campagne avec le slogan « rester libre en fermant
les frontières aux réfugiés » s'est félicité de son score (30% des voix et un gain de 11 élus à la chambre basse). Fort de
ce résultat, il réclame un second ministère dans un pays qui accueille pourtant très peu de réfugiés par rapport à ses
voisins européens. Mais entretenir la peur est souvent la meilleure des recettes. Nous connaissons aussi ce refrain
dans de nombreux pays et en particulier dans le nôtre.

Michel Prévost

Suisse : la peur dans les urnes

mette en place des villages d’accueil isolés pour les
réfugiés afin de soulager les communes, chargées
jusqu’ici de l’hébergement, au nom de la « préférence
nationale ».

Jusqu’ici, DF a toujours refusé de participer au
gouvernement, préférant rester à l’extérieur pour mieux
l’ influencer, avec un succès indéniable.

Depuis son entrée au Parlement en 1998, DF est parvenu à
faire de la question des étrangers un point central du débat
danois, à laquelle la plupart des autres partis ont choisi de
s’adapter.

Au fil des ans, les sociaux-démocrates, puis plus tard leur
allié, le Parti populaire socialiste (SF), se sont mis à adopter la
même rhétorique sur les réfugiés et les musulmans, banalisant
ainsi les idées xénophobes.

Entre 2001 et 2011 , le gouvernement minoritaire libéral-

conservateur était déjà resté au pouvoir grâce au soutien
négocié de DF au Parlement, ce qui avait progressivement
conduit le Danemark à adopter la législation sur les étrangers
la plus stricte d’Europe.

Philippe Besson
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Les idées fausses ont la peau dure en matière de
fiscalité. Des voies s'élèvent, alors que le gouvernement
annonce une nouvelle baisse de deux millions d'euros
d'impôt sur le revenu, pour dénoncer une situation selon
laquelle un français sur deux est exempté de cet impôt
(les citoyens au train de vie modeste voir très faible ce
qui est heureux.. . .) De plus ce raisonnement est faux car
l'immense majorité des français, sauf les retraités et les
chômeurs paient la CSG qui est un impôt sur le revenu et
qui pèse pour 90% d'entre eux plus lourd que l'impôt sur
le revenu. Il convient d'ajouter la TVA et les taxes sur les
carburants payés par tous, pauvres ou nantis Il me
revient en mémoire l'affirmation du comique Francis
Blanche : « Mieux vaut être riche et bien portant que
pauvre et malade. »

Michel Prévost

L'omniprésence des milieux intégristes dans l'affaire
Lambert se matérialise par la présence affichée d'Isabelle
Muller auprès de Viviane Lambert pour le sinistre
combat de maintenir, envers et contre tous, en vie son
fils Vincent. Proche conseillère de l'Opus Dei et
fondatrice d'un lycée opusien à Courbevoie(Hauts-de-
Seine), Isabelle Muller s'affiche aux côtés de Mme
Lambert en tant que « consultante en relations
publiques ».Il suffit de se souvenir qu'elle a jadis
conseillé Philippe de Villiers ou encore assuré la
promotion du Suicide français l'ouvrage d'Eric
Zemmour. Rien que des personnes infréquentables.

Michel Prévost

En Europe, le salaire des femmes est inférieur de 16,3%
à celui des hommes selon un rapport de la Commission
européenne. Ce qui équivaut à 59 jours non rémunérés.
Un constat que le rapport explique par l'occupation par
les hommes de nombreux postes à responsabilité. Un
temps partiel plus répandu chez les femmes et une
inégalité bien connu dans le partage des tâches
domestiques. Évidemment nous retrouvons ces inégalités
à la retraite. Les pensions féminines sont inférieures de
39% à celle des hommes. Le fossé devrait être comblé
d'ici soixante-dix ans notent très sérieusement les
commissaires européens. Mesdames, vous avez l'avenir
devant vous à condition de ne pas être pressées !

Michel Prévost

La semaine bleue parmi les Ehpad en direction de
toutes les personnes âgées, comme l'exige la coutume
annuelle, a été célébrée du mieux possible. Le thème de
cette année s'est déclinée par le message suivant : mettre
en place des manifestations qui se développeront tout au
long de ce temps fort de sensibilisation via les diverses
facettes du vieillissement et des rapports inter
générations. Or, une ombre plane sur ce tableau teinté de
bleu, car les restrictions budgétaires (loi Bachelot), et un
essoufflement des aides sociales, ainsi que le budget
destiné à toutes autres activités (ludiques et culturelles)

Baisses d'impôts...
Et idées fausses...

Affaire Lambert :

Au carrefour des droites.

Salaires :
L'égalité pas pour demain.
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dispensées légitimement en direction des personnes
âgées risquent de faire parent pauvre. Mais, ouf ! Des
animateurs- bénévoles pourront pallier en partie, comme
souvent, à ces manquements, en allumant, du mieux
possible, les étoiles dans les yeux de nos aînés. C'est
encore faute de budget, qu’ il est recouru pour les
activités d'animations-artistiques à ces mécènes
providentiels du bénévolat !

Michel Angeleri

Les médecins français rassemblés en colloque national
font pression sur le gouvernement pour obtenir le droit
de mutiler leurs patients. En effet, pour être en mesure
de mieux les soigner il est indispensable de les bien
mutiler d'abord. Le professeur "Jean Pute" doyen de la
faculté l'explique en ces termes : "Comme chacun sait, il
n'est possible de soigner correctement un patient que si
nous connaissons parfaitement la pathologie dont-il
souffre, ainsi vous conviendrez que notre art ne peut
pleinement s'exprimer que si nous obtenons cette
indispensable autorisation. C'est une question de santé
publique vous-savez ! "

De leur coté, les enseignants ne sont pas en reste, ils
exigent que soit diffusé chaque jour de classe les JT de
TF1 afin d'annihiler toute forme d'intelligence dans
l'esprit des enfants dont ils ont la charge.
Car comme le montrent les études sur le sujet,
notamment celle du très sérieux Memories and Studies
du Massachusetts Institut, il est bien plus aisé
d'apprendre dès lors que les synapses d'un sujet sont
complètement déconnectés des neurones.

Fort du succès obtenu par ces deux corporations auprès
du gouvernement du "Monarc M. Conar", les plombiers
entrent dans la danse et affirment, comme il est évident
pour chacun d'entre nous, qu'on ne peut réparer une
bonne fuite que si l'on a au préalable pré-percé les
tuyaux que l'ont met en œuvre.
Pour faire valoir cette revendication parfaitement
légitime et tellement évidente ils bloquent d'ailleurs la
manufacture nationale du tuyau (MNT) et prennent
actuellement en otage son directeur M. Jean Tube.

Ces trois événements imaginaires vous paraissent-ils

crédibles ?
Naturellement non !
Alors pourquoi accorderiez vous du crédit à l'absurde
logorrhée assénée chaque jour par nos journalistes et
hommes politiques qui pourtant utilisent les mêmes type
d'arguments sur le code du travail et particulièrement sur
les licenciements.
"Pour bien embaucher il faut pouvoir licencier sans

aucune contrainte !"
Aucun esprit sain et normalement constitué ne devrait
accepter cette affirmation comme évidente alors qu'elle
est totalement absurde et fausse.
Vous demandez-vous lors de l'achat d'un bien si vous
allez pouvoir vous en débarrasser et par quel moyen ?
Non, vous l'achetez parce que vous en avez besoin. Il en
va de même pour l'employeur avec la "main d'œuvre"
qu'il emploie. La charge de travail conditionne
l'embauche et rien d'autre. En revanche, si l'embauche ou
le licenciement peut leur coûter moins cher pourquoi se
priver !
Ce qu'ils tentent de vous faire croire en réalité c'est que
les quelques droits durement acquis qui protègent les
plus faibles sont la cause du chômage. Il n'en est rien.
Le patron a besoin de vous, vous lui louez votre force de
travail, vos connaissances, vos savoir-faire, vous ne lui
devez rien. Il n'est d'ailleurs rien sans vous, il a besoin de
vous.

CR

La semaine bleue

Code du travail
De l'inversion de toute logique
ou comment tromper l'esprit.
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Clermont, le 1 5 novembre 2015

Sois sage, ô ma Douleur, et tiens-toi plus tranquille.
Tu réclamais le Soir ; il descend ; le voici :
Une atmosphère obscure enveloppe la ville,… .

Que rajouter ? Les Fleurs du mal sont bien écloses, à
Paris comme ailleurs…

J’avais prévu un petit article, certes au vitriol, vous
parlant des turpitudes ordinaires de notre belle
institution. Mais ça, c’était avant, avant le 1 3
novembre… et tout m’est soudain apparu absurde,
dérisoire, sans intérêt.

Je me sentais déjà vraiment très mal avant ce 1 3
novembre fatidique, mais aujourd’hui je suis comme
vitrifiée. Je n’ai pas de mots, d’autres ont tout dit, mieux
que je ne saurais le faire…. Merci Patrick PELOUX,
entre autres…

Alors je me retranche derrière des chansons. C’est
pourquoi je remercie, du fond de mon cœur meurtri,
Hubert-Félix THIEFAINE, cet autre écorché vif, pour
m’avoir permis d’embarquer avec lui sur Nyctalopus
Airline, pour m’avoir fait plonger dans ses
mathématiques souterraines, pour m’avoir entrainée
dans sa ballade d'Abdallah Geronimo Cohen … tous
deux de race humaine, de nationalité terrienne, pour
m’avoir permis de signer mon autorisation de délirer.

Voici ce qu’il écrivait en 1981 , dans 113ème cigarette
sans dormir :

Les petites filles de Mahomet
Mouillent aux anticoagulants
Depuis qu’un méchant gros minet
Joue au flipp avec le Coran
Les dieux changent le beurre en vaseline
Et les prophètes jouent Dracula
[. . . ]
Manipulez-vous dans la haine
Et dépecez-vous dans la joie
Le crapaud qui gueulait je t’aime
A fini planté sur une croix

Et moi je n’irai pas plus loin
Je tiens ma tête entre mes mains ….

Pareil pour moi…. Ite missa est.
Au fait, Hubert-Félix, si tu as le 06 de la fille du

coupeur de joints, je le veux bien…. Ça m’aiderait peut-
être à longer la ruelle des morts.

Florence CHATELLE

Nota bene : pour ceux qui l’ ignorent, dans sa jeunesse HFT a fait
le Petit Séminaire et visiblement il en a gardé quelques séquelles….

Clermont, le 28 avril 2017

Qu’est-ce qui a changé depuis novembre 2015 ? Les
attentats se sont multipliés, partout…

La France est en « état d’urgence » depuis des mois,
des militaires en armes patrouillent dans les rues, des
hommages sont rendus toutes les semaines, mais avons-
nous « terrorisé les terroristes » comme le disait un
fondateur du SAC ?

Je suis toujours en mode HFT, on se soigne comme
on peut, lequel me confie dans Paroles de la nostalgie de
dieu :

Je me souviens d’avoir lu que le démiurge au
chômage

Un jour d’ennui avait fabriqué l’homme à son
image…

Le démiurge au chômage
Fit l’homme à son image
C’est une histoire d’amour
D’amour / d’amour toujours
Dieu est amour
Et Jésus change le beurre en vaseline… dieu est in

Aujourd’hui, nous sommes entre les deux tours de la
présidentielle, et la vaseline, on va en avoir grand besoin
pour se faire… entuber pendant cinq ans (et pas par
Marlon BRANDO)…

Il va être sympa, ce quinquennat, que ce soit avec la
facho ou avec le bobo… Heureusement qu’il y a
TRUMP en concurrence, sinon on aurait la médaille d’or
de l’élection la plus calamiteuse de tous les temps.

- MACRON : je ne le sens pas du tout, l’amateur de
poésie et de théâtre. Résumons sa campagne :

Nous partîmes cinq cents, mais par un prompt

renfort

Nous nous vîmes trois mille en arrivant au port,
[. . . ]

Et je feins hardiment d’avoir reçu de vous

L’ordre qu’on me voit suivre et que je donne à

tous.
Non, impossible de le voir avec les yeux de Chimène, je
ne distingue pas cette obscure clarté qui tombe des
étoiles…

- LE PEN : rien à dire, digne héritière de son père, du
« point de détail » au « Vél d’Hiv ». Impossible ici
encore de lui dire « va, je ne te hais point ». Ce qui lui
convient c’est « Guru, tu es mon Führer de vivre »
(merci BASHUNG)

On est très au-delà du choix Cornélien, c’est vraiment
Mission Impossible. Quand je les entends, avec leurs

Ma douleur Ma fureur
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consignes de vote, EUX, les seuls responsables de ce
bourbier! Comme si nos voix leur appartenaient ! ! Et
d’où ils parlent, pour commencer ? Pour une fois qu’il y
avait un candidat de gauche au P.S., on a vu comment
ses petits camarades l’ont laminé ! Le traître en chef,
l’amateur de « white » et de « blanco » ose appeler à
« dépasser les amertumes personnelles » : il parle de lui
sans doute ? Il ne respecte pas la primaire à laquelle il
s’est soumis, et il pense qu’on va l’écouter ? Pareil pour
les autres partis… Aucune dignité, aucune moralité,
aucune honte. Tous à la soupe ! !

Heureusement, j ’ai toujours mon Hubert-Félix pour
m’accompagner… Je l’ai vu en concert au Zénith de
Cournon, deux semaines exactement après la tuerie du
Bataclan. Je n’oublierai jamais l’atmosphère
indescriptible de la salle, alors :

Je vous attends

Je sais que, désormais, vivre est un calembour.

La mort est devenue un état permanent

Le monde est aux fantômes, aux hyènes et aux

vautours. *

Florence CHATELLE

*Alligator 427, nom de code de l’armée américaine pour les bombes

atomiques lancées en 1945 sur le Japon, a été écrite par HFT en 1979, au

retour d’une manifestation pour la fermeture de Fessenheim. Les paroles,

transposables à divers sujets, restent brûlantes d’actualité.

Clermont, le 10 mai 2017

Le 10 mai, une date dont je me souviendrai toute ma
vie, mais c’était en 1981… Que d’espoirs gâchés et
d’ illusions perdues ! Certes, il y a longtemps que je
n’attends plus rien des socialos, mais là ils arrivent
encore à m’étonner ! ! !

MACRON élu sans surprise, VALLS veut être
candidat de la majorité présidentielle aux
législatives ! ! ! Après toutes les critiques si souvent
exprimées contre MACRON…. Aucune pudeur, rien,
rien, rien… Hélas pour lui, il semble qu’il ne soit pas le
bienvenu à « La République en marche ». OUF…

Même pagaille dans tous les partis, ils n’ont toujours
rien compris ! ! ! !

Mais le pompon revient malgré tout au nouvel ex-
président. Car c’est quand même bien lui qui a nommé
MACRON ministre le 26/08/2014 alors que celui-ci était
en poste à l’Université de Berlin. Il ne pouvait pas le
laisser tranquille ????

Monsieur HOLLANDE, MERCIPOUR CE
QUINQUENNAT….

Florence CHATELLE

Ma stupeur
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Récit
Collection jaune. 96 pages. 1 0

Euros

Houria quitte Paris à l'heure de sa
retraite car la faiblesse de ses
revenus ne lui permet plus de vivre
dans la capitale. Elle retourne à
Béziers ville de son enfance qu'elle
ne reconnaît plus. Même le rugby ne
fait plus recette. C'est un portrait de
cette localité du sud en pleine
campagne électorale pour les
élections municipales de 2014. Le
Front nationale prospère avec
Robert Ménard qui sera élu maire au
milieu des rapatriés d'Afrique du
Nord et des immigrés. Béziers très
mal en point peut être le sous-titre
de ce livre.

Michel Prévost

Maurice Vigier Édition Créer -
20 €

L'écrit du cœur.. .semble exprimer
Maurice Vigier amoureux, qu'il est
de l'écrit et de la presse papier en
général.

Son ouvrage c'est comme il le dit

lui-même : « Un regard en arrière
qui sera une manière d'aller de
l'avant ». Somme toute cette
tournure syntaxique n’est, pas loin
s'en faut, comme un rappel à une
formule cinématographique
Flashback mais d'expression
d'origine journalistique. Le Chapo
paragraphe du début d'un article
rédactionnel constitue, donc un
regard en arrière ce dont s'efforce de
poser avec talent l'auteur de Parmi
les singes et les ours. L'auteur
maniant parfois la distanciation et
l'émotion confère incontestablement
un style des plus originaux. Les
rotatives explique-t-il, sont moins
triomphantes qu’avant, elles vont
toutefois encore tourner longtemps,
et des citoyens plus courageux que
d'autres sans doute continuerons de
lire des mots imprimés (ou pas sur
du papier), pour contrecarrer, sinon
contredire, les tentations
d'éjaculations précoces de la pensée
à laquelle nous habitue le paysage
médiacratique tel qu'il s'est
transformé, trop vite ! Il nous faut
lire Parmi les singes et les ours dont
il donne à propos de ce titre un
éclairage bon enfant avec un sourire,
in fine, loin d'une nostalgie ringarde
à deux balles.

J'avais senti venir les prémices de
la culture vivante dans les années
1970 à travers un engouement quasi
généralisé de la chose culturelle
coiffant çà et là l'expression
artistique tous azimuts, à l'instar de
ce que les observateurs de l'époque
nommèrent le spectacle vivant .Ce
phénomène foisonnant aussi en terre
auvergnate et notamment à
Clermont-Ferrand, où il prit son
essor au cours des années soixante-
dix, à l'exemple emblématique
puydômois, que fut l'initiative
orchestrée par un groupe de
cinéphiles étudiants dont
l'aboutissement en est : le premier et
le plus important festival mondial du
cinéma court. Au seuil de ce trente
huitième Festival gardons en tête
que le court métrage recouvre toutes
sortes d’ initiatives, d'une durée
généralement de vingt minutes à une
demi-heure. Les plus grands
réalisateurs, comme Renoir, Scola,
Scorsese ou Godard.. .et tutti quanti,
se sont illustrés à leurs débuts par le
format court, et c'est sans doute via
les formes courtes que s'élabore la
plus grande diversité
d’expérimentations novatrices.
D'emblée le film court aujourd'hui
n'est plus le parent pauvre du long.
Pas plus professionnellement

Retour à Béziers de
Didier Daeninckx

Parmi les singes
et les ours

COURT D'HISTOIRE
Sous les volcans d'Auvergne
Couvait le Court Métrage
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qu’artistiquement. Ses moyens de
production, ses enjeux esthétiques
ont considérablement évolué. Le
débat est par ailleurs conduit vent
debout par l'association Sauve qui
peut le court et forte du poids du
Festival devenu désormais la plus
importante manifestation
internationale du film court, suivi
par un public (*) nombreux et
notamment intergénérationnel. De
concert, ils proclament : Et que vive
la singulière créativité de ce cinéma
court.

(*) Depuis 39 ans voilà que 2
générations côtoient avec ferveur ce
Festival

Il maestro Ettore Scola vient de
faire retentir son clap de fin ! Ce
prolifique cinéaste se rendit célèbre,
notamment avec des films comme
Nous nous sommes tant aimés une
vaste fresque de la société italienne
d'après-guerre, Un journée
particulière qui narre la rencontre
furtive mais déterminante de deux
exclus du modèle fasciste , une
femme au foyer et un intellectuel
homosexuel, Le Bal tourné en
France dont le sujet n'est autre que
cinquante ans de l'histoire
hexagonale du point de vue de
danseurs de salon.. . et tant d'autres
œuvres dont son style marqua une
épopée du cinéma politique et social
transalpin des années 1960-1980,
avec les Visconti, Rosi, les frères
Taviani, Bertolucci et tutti quanti.

Ettore Scola s'évertua à dénoncer
avec génie (il disait : poser la
question, mais éviter de donner
réponse) les fêlures traumatiques de
la société, l'effondrement de l'utopie
totalitaire et l'évanouissement du
sacré (religion) ce sont ces thèmes
en particulier qui ont transcendé sa
grandiose cinématographie.

Notons avec désappointement le
silence des médias, une fois de plus,
sur l'engagement marxiste * qui fit
le terreau culturel de notre regretté

Maestro. Bravissimo Caro Ettore.

* Il fut membre du PCI à
l'époque où ce parti fut le plus fort
en nombre d'adhérents parmi
l'Europe.

Cet album est une perle de la Soul à
la sauce vintage, produit par
l'incontournable Larry Klein, qui
travaille avec les plus grands comme
Seal, Peter Gabriel, Herbie
Hancock, Tracy Chapman, Melody
Gardot ou encore Norah Jones. . . Cet
opus est un savant mélange dosé à la
perfection, de créations et de
reprises comme Gimme Some Lovin

du Spencer Davis Group, Crazy

Love de Van Morrison, ou encore
Love Song d'Elton John et même le
fameux Tainted Love (réapproprié
par « soft cell » dans les années 80)
cette fois-ci dans une version proche
de l'originale chantée par Gloria

Jones dans les années 60.

En dégustant ce bon cocktail, vous
aurez le goût de cuivres bien
présents grâce au bras droit de
Quincy Jones, un rythme qui vous
donne envie de claquer des doigts ou
de bouger les jambes signé du
batteur de Franck Zappa, Sting ou
Jeff Beck, ou au contraire des
effluves de douceurs à la sauce
« love, piano and soul ».

Après avoir travaillé avec Beyoncé,
Lionel Richie, Mary J Blige, George
Benson ou Justin Timberlake, de son
vrai nom Lemar Obika ce
britannique de 37 ans à la voix gravé
pour la soul et le R&B, signe avec
cette lettre une référence des albums
souls des années 2000…A
consommer sans modération ! ! ! !

« La musique met l’âme en

harmonie avec tout ce qui existe. »

Oscar Wilde

Thierry Chazarin

UNE CARRIERE
PARTICULIERE

LEMAR THE LETTER
VOUS AVEZ DIT
"MISTER SOULMAN"
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Cristalline, douce et épurée, la voix
de Morgane Imbeaud nous envahit,
nous prend par la main et viens nous
lover au creux de ses bras, nous
entraînant avec elle dans une ronde
au pays des Songes de Léo.

Cet album concept totalement
« locavor » est tout simplement
sublime…Les exquises et délicates
mélodies signées du virtuose
violoncelliste Guillaume Bongiraud
à la direction musicale se dégustent
avec un plaisir réel, non feint et dans
mon cas non dissimulé.

Dans ces chroniques musicales j ’ai
pour habitude ici de vous inviter à
découvrir tel ou telle artiste.
Aujourd’hui je vous demande de
courir découvrir ce conte musical
signé de la voix féminine du groupe
Cocoon dont les critiques
dithyrambiques, ne tarissent pas
d’éloges méritées. En effet, Les

songes de Léo n’est pas qu’un album
parmi tant d’autres mais bien le
travail d’une équipe avec aux textes
Morgane Imbeaud et un certain
Jean-Louis Murat. Certes si l’album
est le fer de lance de cette
production, il n’en est pas moins
vrai que le parcours initiatique de
Léo prend vie sous les traits d’un
petit être mi humain-mi animal créé
par Christophe Chabouté.

Plus qu’un album, ce beau projet qui
a vu le jour dans notre capitale
Auvergnate, restera, à n’en pas
douter comme un évènement de
premier plan dans la carrière
naissante mais déjà bien remplie
d’une belle artiste douée, simple et
au talent indéniable….Pour un coup
d’essai, c’est un coup de maître ! ! ! !

« On a dit que la beauté est une

promesse de bonheur.

Inversement la possibilité du plaisir

peut être un commencement de

beauté. »

Marcel Proust

Thierry Chazarin

"UN BEAU"...
SONGE DE LEO
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Historique du festival

Le premier festival de Cannes aurait dû avoir lieu en
1939 mais fut annulé à cause de la guerre.

La première édition du Festival se déroule après la
guerre, du 20 septembre au 5 octobre 1946, dans l'ancien
casino de Cannes avec le concours actif de la CGT
notamment des militants bénévoles ouvriers du bâtiment
et des couturières et du réalisateur Louis Daquin. Le
Festival est un succès.

Le premier Palais des Festivals est construit dans la
précipitation par la CGT pour accueillir l'édition de
1947. Encore aujourd'hui, la Fédération CGT des
syndicats du spectacle siège au conseil d'administration
du Festival.

En 1979 la municipalité de Cannes décide de
construire un nouveau palais des festivals sur le site de
l’ancien casino municipal. Le « bunker » est inauguré en
décembre 1982, quant au permis de construire, il ne sera
lui délivré qu’en…2004.

La 70 ème édition du Festival de Cannes

Les films les plus audacieux et passionnants de la 70
ème édition du Festival de Cannes se trouvaient dans les
sections parallèles : d’un certain regard, de la quinzaine
des réalisateurs ou de la semaine de la critique.

Le film à ne pas rater de la sélection officielle se
trouvait hors compétition en section spéciale. Il
s’agissait de Le Vénérable W de Barbet Schroeder. Le
cinéaste entre en contact avec Wirathu un moine
bouddhiste en Birmanie. Il suit pendant tout le film ce

moine qui derrière l’habit pacifique et le sourire souriant
de façade se révèle être un moine influent, d’autant plus
dangereux qu’il délivre un discours très xénophobe et
nationaliste, attisant la haine à l’encontre des ethnies
musulmanes de Birmanie comme la minorité Rohingyas.
Voir à ce sujet l’article du NGS 13 sur la minorité
persécutée des Rohingyas http://cg63cgt.fr/wp-
content/uploads/2014/09/NGS13ok1 .pdf Wirathu est un
pousse au crime qui entraîne les nationalistes à
assassiner des musulmans et à brûler leurs villages.
Barbet Schroeder nous montre des images terribles de
ces exactions.

Les films les plus intéressants dans la compétition
étaient :
Vers la lumière de Naomi Kawase sur la rencontre entre
une audiodescriptrice et un photographe,
La Lune de Jupiter de Kornél Mundruckzo sur un
migrant,
Le jour d’après de Hong Sang-Soo sur les relations
amoureuses d’un petit patron,
ou encore Happy End le film à voir de Michael Haneke
qui montre le cynisme d’une famille bourgeoise.
En revanche, pas de quoi s’enthousiasmer pour le film
très académique Rodin de Jacques Doillon, Une femme

douce de Sergei Loznitsa adaptation glaçante de la
nouvelle de Dostoïevski.
Il faut se demander ce que faisait dans la compétition
Good Time de Ben Safdie et Josh Safdie, sur un
braquage déjanté.

Dans la compétition la palme d’or a été attribuée à
The Square de Ruben Östlund, film à l’humour facile et
peu subtil dans la critique de l’art contemporain. Le

"Festival de Cannes 2017
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Grand Prix 120 battements par minute de Robin
Campillo est un film un peu facile sur un groupe
d’activiste d’Act Up dans les années 1990. Le film est
passionnant sur les débats qui animent les militants mais
s’abstient de dénoncer la responsabilité des politiques au
gouvernement qui n’ont pas pris des mesures pour
arrêter l’hécatombe qui frappait alors les victimes du
sida.

Le Prix du Scénario donné au film Mise à mort du
cerf sacré de Yórgos Lánthimos sur l’histoire d’un ado
qui se venge de l’assassinat de son père est beaucoup
plus contestable par manque de maîtrise de l’histoire et
donc du scénario.

L’un des meilleurs films vus à Cannes était Jeune
Femme de Léonor Séraille dans la sélection un certain
regard qui a bien mérité de recevoir la Caméra d'or. Le
film montre le parcours complexe vers son
émancipation, d’une jeune femme interprétée de manière
complexe et subtile par Laetitia Dosch.
Dans cette sélection deux autres films réalisés par des
femmes sont à ne pas rater :
Passage par le futur de la chinoise Li Ruijun qui à
travers le parcours de la fille d’un couple de travailleurs
migrants montre la dure réalité des travailleurs chinois :
licenciements, accidents, expérimentations médicales
très bien payées mais aux conséquences tragiques
et Fortunata de Sergio Castellitto, un très beau portrait
de jeune femme italienne interprétée avec beaucoup
d’énergie par Jasmine Trinca logiquement récompensée
par le Prix d'interprétation féminine Un certain regard.
Egalement à voir :
L’Atelier de Laurent Cantet sur un atelier d’écriture qui
réunit des jeunes de milieux différents lors d’un atelier
d’écriture un été à La Ciotat,
En attendant les hirondelles de Karim Moussaoui, film
qui dépeint 3 histoires et 3 générations en Algérie.
Après la guerre d’Annarita Zambrano sur un ex-militant

de gauche italien réfugié en France aurait pu être plus
intéressant s’ il avait développé un peu plus le côté
« politique » de l’Italie.

Les films présentés à la Semaine de la Critique étaient de
vraies pépites et nous permettaient de découvrir la dure

réalité du monde dans différents pays du monde :
Ava de Léa Mysius sur l’histoire d’une jeune fille de 13
ans en France qui doit assumer la cécité,
Gabriel et la Montagne de Fellipe Gamarano Barbosa
sur la disparition d’un jeune brésilien parti à la
découverte du continent africain,
Makala un documentaire d’Emmanuel Gras qui nous
montre les dures et dangereuses conditions de travail au
Congo, d’un jeune villageois Makala.
La Familia de Gustava Rondon Cordova sur un
travailleur vénézuélien qui va protéger son fils confronté
à la violence dans les rues ouvrières de Caracas.
Téhéran Taboo d’Ali Soozandeh sur 3 femmes de
caractère et un jeune musicien dans la métropole de
Téhéran.
Oh Lucy d’Atsuko Hiranyanagi sur une japonaise qui
découvre l’envers du décor du rêve californien.

Dans la sélection de la Quinzaine des Réalisateurs sont à
voir :
The Rider de Chloé Zhao, un film passionnant sur un
jeune cow-boy cabossé,
L’intrusa de Leonardo Di Costanzo, un film sobre,
humaniste, tout en tension sur une travailleuse sociale
qui s’occupe d’enfants défavorisés à Naples et qui fait
face à la mafia.

Bruno Neullas
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